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COMMENTAIRES FORMULÉS PAR LES ÉTATS MEMBRES SUR LES MESURES
QUI DOIVENT ÊTRE PRISES AU SUJET DES RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE

GÉNÉRALE COMPORTANT DES MANDATS SPÉCIFIQUES À L’INTENTION

DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
[AG/RES.  2167 (XXXVI-O/06)]
COMMENTAIRES DE LA MISSION PERMANENTE DU CHILI  SUR
LA MISE EN PLACE DU COMITÉ DE SUIVI PRÉVU DANS LA CONVENTION
INTERAMÉRICAINE POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

Mission permanente du Chili.
près 
l’Organisation des États Américains

Note No.  362

La Mission permanente du Chile près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et à la Présidence, et a l’honneur de lui faire parvenir sous couvert du document ci-joint les commentaires généraux du Chili au sujet de la mise en place du Comité prévu dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 

[image: image1.png]La Mission permanente du Chili saisit cette occasion pour renouveler à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et à la Présidence, les assurances de sa très haute considération. 
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Washington, D.C, le 31 octobre 2006
COMMENTAIRES DE LA MISSION PERMANENTE DU CHILI  SUR  
LA MISE EN PLACE DU COMITÉ DE SUIVI PRÉVU DANS LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

I.

GRANDES LIGNES GÉNÉRALES D’UN MODÈLE D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORT NATIONAL
· Ce document devrait faire mention des mesures et initiatives prises au niveau de l’État dans les domaines suivants: 
1. Mesures d’ordre législatif, social, éducatif et du travail adoptées par l’État dans le but d’éliminer la discrimination contre les personnes handicapées et de rechercher leur réinsertion intégrale;
2. Mesures destinées à promouvoir l’intégration sociale des personnes handicapées dans la fourniture de biens, services, installations, programmes et activités; 
3. Mesures d’accès adoptées par l’État partie en vue de faciliter l’accès des personnes handicapées à l’espace physique, au transport et aux communications. 
4. Mesures et initiatives de l’État partie garantissant que les personnes chargées de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine et de la législation interne régissant ce domaine soient dotées de la formation requise à ces fins; 
5. Les initiatives prises par l’État pour prévenir les handicaps;

6. Les initiatives étatiques pour le dépistage anticipé, le traitement et la rééducation des personnes handicapées;
7. Les initiatives prises par l’État en matière d’éducation et de formation professionnelle des personnes handicapées; 

8. La fourniture de services globaux visant à garantir l’indépendance et la qualité de vie des personnes handicapées ; 

9. Des mesures de sensibilisation de la population à travers des campagnes d’éducation destinées à éliminer les préjudices, les stéréotypes et autres comportements discriminatoires contre les personnes handicapées;
10. Un rapport sur les initiatives prises par l’État pour donner suite aux dispositions des articles 3, 4 et 5 de la Convention;
II.

AU SUJET DE L’ÉLABORATION DU RÈGLEMENT DU COMITÉ
1. L’élaboration du Règlement du Comité doit être conforme aux objectifs tracés dans la Convention en ce qui concerne cet organe. 
2. Le rôle du Comité doit tenir compte des principes de transparence, d’équité, de coopération et de participation large des entités gouvernementales  et des organisations de la société. La participation de ces dernières sera régie par les dispositions de la résolution 759/99 sur les «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA»;
3. Chaque État souverain peut désigner son représentant au sein du Comité ou faire retrait de celui-ci.  Il serait souhaitable que le représentant de l’État soit un expert doté des connaissances et de l’expérience requise et utiles pour une meilleure exécution des attributions du Comité. 
4. Le Comité devra avoir son siège dans la ville de Washington, D.C., ce qui facilitera les avis de convocation et de révision des rapports étatiques; 
5. Le Comité devra disposer d’un Président, d’un vice-président et d’un Secrétaire technique.  Pour ce qui est de la dernière disposition, une bonne option serait que les travaux se déroulent au sein de la CIDH. 
Washington, D.C., octobre 2006.
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